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NOTIFICATION

Corrigendum

La communication ci-après, reçue le 9 décembre 2016, est distribuée à la demande de la délégation de la France.

_______________

Le contenu du point 7 de la notification G/TBT/N/FRA/170 est à remplacer par ce qui suit:
	7.
	Objectif et justification, y compris la nature des problèmes urgents, le cas échéant: Cette disposition réglementaire est prise en application d'une disposition législative visant à réduire la production de déchets marins composés de matières plastiques et concourant ainsi à l'atteinte du bon état écologique des eaux marines auquel la France est engagée au titre de ses obligations internationales et européennes (directive-cadre « stratégie pour le milieu marin » du 17 juin 2008). En effet, les déchets marins font partie des 11 descripteurs du bon état écologique des eaux marines défini dans le cadre de la DCSMM.
Par ailleurs, les microplastiques sont un indicateur commun de suivi de l'état de la qualité du milieu marin dans le cadre de la convention OSPAR (pour la protection de l'atlantique Nord-est). Les particules plastiques solides contenues dans les produits de nettoyage et d'exfoliation constituent une source primaire de pollution (les microbilles peuvent représenter jusqu'à 10% du volume du cosmétique et il serait déversé 8 milliards de microbilles de plastique par jour dans les mers et les océans (source : étude publiée dans la revue Environmental Science & Technology)), alors même que des alternatives existent et qui n'impactent pas les écosystèmes marins.
La France souhaite donc lutter contre cette pollution afin d'atteindre l'objectif de bon état écologique de ses eaux marines pour 2020.


__________
� En français uniquement.
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